
    Dunkerque, le 24 juin 2026 

 

Concertation continue sous l’égide de la CNDP « Projet de production 
d’acier à basse émission de CO2 » par ArcelorMittal Dunkerque 

 

 

CONTRIBUTION DE LA FEDERATION D’ASSOCIATIONS ADELFA 

 

L’ADELFA, Assemblée de Défense de l’Environnement du Littoral Flandre-Artois, 
fort de ses plus de cinquante années de présence et d’activisme sur le territoire 
dunkerquois, livre ici ses questionnements et remarques vis-à-vis du projet de 
décarbonation du site ArcelorMittal Dunkerque. 

 

Si nous souscrivons pleinement à la nécessité de décarboner notre industrie, afin de 
limiter nos émissions de gaz à effet de serre (GES) et tenter de respecter nos 
engagements nationaux conclus lors des Accords de Paris, nous avons cependant des 
remarques vis-à-vis de ce projet industriel. 

Tout d’abord, le projet de four à arc électrique a été amoindri par rapport à ce qui nous 
avait été présenté lors de la concertation préalable, à savoir une capacité de production 
d’acier décarboné plus ambitieuse avec deux fours à arc électrique, et non un seul ! 

Ensuite ce projet doit réellement bénéficier aux populations riveraines qui subissent 
depuis des décennies une pollution considérable qui accompagne les rejets de CO2 : 
dioxines, plomb, PM10 et PM2,5 (sans oublier les particules ultrafines), COV, dioxyde 
d’azote, monoxyde de carbone, pour ne citer que ces substances. La liste exhaustive 
serait bien trop fastidieuse à établir… Il apparaît nécessaire que les émissions de tous 
types de polluants baissent également à la faveur de ce changement de process visant 
avant tout à réduire les émissions de CO2. 

De même il faudra être très attentif aux émissions sonores qui ont déjà souvent été 
dénoncées sur ce site sidérurgique, et pour lesquelles certaines mesures ont déjà été 



prises par le passé. Les riverains du site craignent par exemple que la tour de réduction 
pour obtenir le fer pré-réduit (dont il est peu question dans le dossier des maîtres 
d’ouvrage). Cette tour de réduction pourrait générer des nuisances sonores importantes. 

Nous regrettons aussi que le CO2 résiduel ne soit pas valorisé industriellement. Au lieu 
de cela, il est question de le capter puis de le stocker dans les couches géologiques en 
mer du Nord, en le transportant par bateau de surcroît, ce qui n’est pas sans 
conséquence en termes d’émissions de GES. Il faudrait établir un bilan chiffré de toute la 
chaîne de traitement de ce CO2 résiduel, depuis le captage jusqu’à l’enfouissement 
réputé définitif en mer du Nord. 

 

Concernant la phase « chantier », nous nous questionnons beaucoup sur les conditions 
d’accueil des salariés qui œuvrerons sur ce chantier titanesque, alors même que sur 
l’agglomération dunkerquoise et sa zone industrialo-portuaire (ZIP) se développerons 
plusieurs chantiers concomitants de grande importance !  

Comment héberger dignement ses milliers d’ouvriers ? Comment assurer leurs 
déplacements quotidiens ? Comment éventuellement les soigner – et plus encore en cas 
de période de risque épidémique – alors même que les habitants du dunkerquois peinent 
à trouver un médecin traitant et que la médecine du travail est elle-même sous calibré 
sur notre territoire pourtant fortement industrialisé ? Il est question d’installer une base 
vie pour plus de 2000 salariés à proximité du site et pour une durée de plus de 3 ans, mais 
quels seront les impacts de l’équivalent d’une petite ville de 2000 habitants en termes de 
besoin en eau potable et surtout de traitement / rejet des eaux usées ou de traitement 
des déchets ? Autant de questions qui ne trouvent pas de réponse dans le dossier du 
maître d’ouvrage mais qui devront être anticipées par les pouvoirs publics et collectivités 
locales. 
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